   MINISTERE DE  L’ECONOMIE                                                                      REPUBLIQUE GABONAISE

    DES FINANCES DU BUDGET






    Union-Travail-Justice

     ET DE LA PRIVATISATION


             _____________

       DIRECTION GENERALE

DES CONTRIBUTIONS DIRECTES

              ET INDIRECTES


          _____________





LIBREVILLE  le 14 juin 2000

INSTRUCTION 135 / 2000
Objet :  la présente instruction a pour objet de commenter les dispositions de l’article 165-2ième nouveau du code général des impôts directs et indirects (loi de finances pour 2000) élargissant le champ d’application de la TVA à certaines locations civiles (I) et les dispositions connexes de l’article 349 nouveau relatives au champ d’application de le Taxe Spéciale Immobilière sur les Loyers (II). Ces dispositions sont applicables depuis le 1er avril 2000.
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L’article 166 2° exonérait de la TVA les opérations de locations civiles de terrains non aménagés et de locaux nus. En contrepartie ces opérations entraient dans le champ d’application de la Taxe Spéciale Immobilière sur les Loyers (TSIL). 

Depuis l’entrée en vigueur de la Loi de Finances pour 2000,  les opérations de locations civiles de terrains non aménagés et de locaux nus entrent dans le champ d’application de la TVA lorsque ces locations sont réalisées par des assujettis à la TVA. En revanche ces opérations échappent à la TSIL puisqu’elles sont soumises à TVA (article 350 nouveau).

L’exonération de la TVA concerne désormais les opérations de locations civiles de terrains non aménagés et de locaux nus  lorsque ces locations sont réalisées par des personnes non assujetties à la TVA. Ces opérations restent soumises à la TSIL.
I -  Extension du champ d’application de la TVA 

A - Champ d’application de la nouvelle disposition de l’article 165 2ième du CGIDI :

La Loi de Finances pour 2000 étend le champ d’application de la TVA aux « opérations de locations de terrains nus ou de locaux nus aménagés ou non, réalisées par des personnes assujetties à la TVA».  

Les règles générales de la TVA s’appliquent à ces nouvelles dispositions. Toutefois les précisions suivantes ont pour effet l’application de l’extension de la taxe à ces opérations.

les locations visée par l’article 166 2° : il s’agit des opérations de locations suivantes :

· terrains nus : terrains non aménagés mis à disposition des locataires. Il est rappelé que les locations de terrains aménagés entrent de plein droit dans le champ d’application général de la TVA.

· locaux aménagés : tous types de locaux (utilisation commerciale, professionnelle, habitation ou indéterminée) des lors qu’ils sont loués équipés totalement ou partiellement par le propriétaire. Exemple : locations d’habitation dites « meublées », locations de locaux commerciaux avec équipements (garage avec outillage, locaux professionnels avec les meubles ou outils de travail…). 

· locaux nus : tous types de locaux des lors qu’ils sont loués vides.

qualité du bailleur : 
les locations sont soumises à TVA lorsqu’elles sont réalisées par un bailleur déjà assujetti à la TVA au titre de ses autres activités. Cela signifie également que les recettes de locations ne sont pas prises en compte pour la détermination du seuil d‘assujettissement prévu à l’article 164 du même code. 

En revanche la qualité du locataire (particulier, entreprise parapublique…) n’a aucune influence sur l’application de la TVA. 

B - Base d’imposition à la TVA :

les charges locatives :

 il s’agit des dépenses payées par le propriétaire et qui dans la plupart des cas sont à la charge du locataire (dépenses d’entretien des ascenseurs, gardiennage et nettoyage de l’immeuble…). Ces charges, refacturées au locataire en sus du loyer, sont exonérées de TVA lorsqu’elles correspondent à des remboursements à l’identique de frais (cas des débours). En revanche elles sont soumises à TVA si elles ont au contraire un caractère forfaitaire. 

loyers et assimilés : 

la TVA s’applique aux loyers, suppléments de loyers, loyers d’avance. Sont assimilés à des suppléments de loyer les augmentations prévues par contrat, les droits d’entrée tels que pas de porte ou similaires, mais également les abandons de locaux en fin de bail (construction sur sol d’autrui ). Dans ce dernier cas, l’abandon de loyer est égal à la valeur vénale du bien cédé. La caution n’est pas soumise à TVA sauf si elle correspond à un loyer perçu d’avance.

Pour déterminer la base imposable, il convient de se reporter aux situations suivantes : 

· baux en cours et soumis à la TVA depuis le 1er avril 2000 : ils entraient dans le champ d’application de la TSIL jusqu’au 31 mars 2000. Selon les dispositions de la loi, la TSIL est à la charge du propriétaire. Depuis le 1er avril, les baux en cours, soumis désormais à la TVA, sont considérés comme étant toutes taxes comprises et donc TVA incluse. A compter du 1er avril, le propriétaire doit en conséquence facturer d’une part le montant du loyer hors taxe et d’autre part faire apparaître distinctement la TVA exigible.

· baux soumis à la TVA et établis après le 1er avril 2000 : le bail doit faire apparaître distinctement le loyer avec sa base hors taxe et la TVA correspondante.

C - Fait générateur, exigibilité et taux :

Les sommes soumises à TVA sont celles courues et perçues à partir du 1er avril 2000. La TVA est exigible le mois du paiement du loyer par le locataire (et non pas le mois où le gérant met ce loyer à la disposition du propriétaire). Le taux applicable est le taux normal de la TVA de 18 %.

D - Droit à déduction :

Les règles applicables au regard du droit à déduction sont celles prévues pour la TVA et notamment la règle du « prorata » et non celle de l’affectation. Il est cependant précisé que seule la TVA qui a grevé les achats, frais généraux et immobilisations acquis après le 1er avril 2000 est admise en déduction.

conditions du droit à déduction :  

outre les règles générales du droit à déduction, il est précisé que : 

· le loyer doit être « suffisant » : la contrepartie du droit à déduction a pour corollaire une activité économique exercée de façon indépendante et à titre onéreux. Le loyer doit être suffisant c’est à dire correspondre au marché.

·  l’immeuble doit être la propriété du bailleur et être inscrit à l’actif de son bilan.  

limitation du droit à déduction pour les assujettis partiels, règle du « prorata » : 

Il convient de se reporter aux règles générales sur la limitation du droit à déduction. Le calcul du prorata applicable au 1er avril 2000 s’effectue comme le prévoit l’instruction 122/1995.  

L’application des nouvelles dispositions peut avoir pour effet d’augmenter la part des recettes imposables d’un assujetti partiel et de son « prorata ». Il peut demander l’application de ce nouveau prorata à partir du 1er avril en donnant le détail du calcul suivant : 

(recettes soumises à TVA en 1999 + loyers encaissés en 1999) =  prorata depuis 01/04/2000
                                 recettes totales de 1999

La demande est adressée par écrit au Centre des Impôts des Grandes Entreprises dont il dépend.

crédits de TVA : 

Les règles relatives aux modalités d’exercice du droit à déduction sont celles applicables dans le régime général de la TVA. En revanche la part du crédit correspondant à la TVA sur les immeubles donnés en location ne sera pas remboursable mais imputable.

E - Obligation des assujettis 

Le bailleur assujetti déclare ses recettes et celles afférentes aux loyers sur la même déclaration TVA mensuelle, même si les locaux sont gérés par un tiers (agence, SCI…). La déclaration et la TVA nette à payer est reversée à la Recette la TVA. Les tiers n’ont pas à reverser la TVA au Trésor,  comme il le font pour la TSIL. La TVA doit être facturée distinctement sur les demandes de loyers ou quittance.

Lorsque les loyers sont soumis à la TVA, les dispositions concernant la TSIL sur ces locaux ne sont plus applicables (article 350 nouveau du CGIDI). 

II -  Nouvelles dispositions affectant la TSIL :

A - Champ d’application de la TSIL :

a ) article 349 nouveau du CGIDI :

l’article comprend des dispositions antérieures, toujours en vigueur, et des dispositions nouvelles.

Les dispositions antérieures toujours en vigueur : la TSIL est due par les personnes physiques ou morales se livrant à la location d’immeubles bâtis affectés à l’habitation ou au fonctionnement d’entreprises industrielles ou commerciales.

Les dispositions nouvelles applicables à compter du 1er avril 2000 : la TSIL est due par les personnes physiques ou morales se livrant à la location de terrains nus. 

b ) article 350 nouveau du CGIDI : 

il comprend des dispositions antérieures, toujours en vigueur, et des dispositions nouvelles.

les dispositions antérieures toujours en vigueur : exonération de la TSIL pour les propriétaires d’immeubles exemptés de façon permanentes de la contribution foncière des propriétés bâtis (en vertu de l’article 292 du CGIDI), mais également les propriétaires des immobilisations visées à l’article 281 du même code.

les dispositions nouvelles applicables à compter du 1er avril 2000 : exemption de la TSIL des assujettis à la TVA qui se livrent à la location de terrains nus, ou d’immeubles bâtis affectés à l’habitation ou au fonctionnement d’entreprises industrielles et commerciales lorsque ces biens sont inscrits dans leur actif.

B - Obligations des propriétaires ( article 355 nouveau) 

L’article 355 nouveau comprend des dispositions antérieures, toujours en vigueur, et des dispositions nouvelles.
les dispositions antérieures toujours en vigueur : le propriétaire doit fournir à l’administration des  Contributions Directes et Indirectes chaque année avant le 31 janvier un état annoté du nom de ses locataires, du montant détaillé des loyers, de la période de location et du détail de la taxe versée sur la base des loyers de l’année précédente.

les dispositions nouvelles applicables à compter du 1er avril 2000 : en cas de changement de locataire en cours d’année, le redevable de la TSIL est tenu d’adresser à l’administration des Contributions Directes et Indirectes le nom du nouvel occupant au plus tard dans un délai d’un mois après la prise de jouissance de l’habitation.

Pierre OBAME. 
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